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| - INTRODUCTION

Les experts des ftats membres de la Communauth Economique des Etats
de I@frique Centrale (CEEAC) ont tenu la ConfZrence sur les problemes
transfrontaliers de sZcuritZ =~ YaoundZ, Cameroun, du 4 au 5 septembre

2007,

dans le cadre de la 26°me rZunion ministZrielle du ComitZ permanent

des Nations Unies sur les Questions de sZcuritZ en Afrique centrale.

Ont pris part ~ cette rZunion :

Les ftats membres suivants : la RZpublique d@ngola, la RZpublique
du Burundi, la RZpubliqgue du Cameroun, la RZpublique
Centrafricaine, la RZpublique du Congo, la RZpublique DZmocratique
du Congo, la RZpublique Gabonaise, la RZpublique de la GuinZe
fquatoriale, la RZpublique du Rwanda, la RZpublique DZmocratique
de Sao TomZ et Principe et la RZpublique du Tchad;

Une dZZgation du SecrZtariat GZnZral de la CEEAC conduite par
I@mbassadeur Nelson COSME, SecrZtaire gZnZral adjoint de la
CEEAC chargZ de I@ntZgration humaine, de la Paix, de la SZcuritZ et
de la StabilitZ

En qualitZ d®bservateurs: la famille des Nations Unies, dont le
Bureau des Nations Unies pour les Affaires de DZsarmement, le
DZpartement des Affaires politiques, le Bureau des Nations Unies en
Centrafrique (BONUCA), le Centre des Nations Unies pour les Droits
de I®lomme en Afrique Centrale (CNUDH-AC), le Programme des
Nations Unies pour le DZveloppement (PNUD); ainsi que les
organisations suivantes : le Centre rZgional sur les armes IZgeres de
Nairobi (RECSA), la Commission europZenne, le ComitZ International
de la Croix-Rouge (CICR), I|@rganisation Internationale de la
Francophonie, le SecrZtariat exZcutif de la ConfZrence internationale
des Grands Lacs (ClI/RGL), I@nion africaine; et plusieurs
reprZsentants de la sociZtZ civile.

Il - CfRf MONIE D@UVER TURE

La cZrZmonie d@uverture a ZtZ marquZe par :
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- I@llocution de M. Nelson COSME, SecrZtaire gZnZral adjoint de
la CEEAC chargZ de |OntZgration humaine, de la Paix, de la
SZcuritZ et de la StabilitZ ;

- l@llocution du ReprZsentant du Ministre d@tat, Ministre des
Relations extZrieures du Cameroun, M. Samuel MVONDO
AYOLO, Directeur des Nations Unies et de la CoopZration
dZcentralisZe au Ministere des Relations ExtZrieures.



Il - DEROULEMENT DES TRAVAUX

.1 . ConfoerZment au programme de travail, sept sZances se sont tenues,
regroupZes en cinq themes , le 4 septembre 200 7 :

- Les problemes de sZcuritZ transfrontalier e dans la rZgion de IQAfrique
Centrale : vue dOensemble ;

- Mouvements armZs, coupeurs de route et circulation illicite des
armes " feu ;

- SZcuritZ et insZcuritZ transfrontaliere des personnes ;

- LOimpact de la crise du Darfour sur la sZcuritZ transfrontalisre  en
Afrique Centrale ;

- Exploitation des ressources naturelles et diffZrends transfrontaliers ;

et un theme le 5 septembre 200 7 :

- Accro’tre la sZcuritZ transfrontaliere : initiatives et instruments de
coopZratio n.

1.2 . Vue dOensemble des problsmes de sZcuritZ transfrontaliere dans la
rZgion de IOAfrique Centrale

Les participants ont apprZciZ les Zclairages fournis par le Professeur Issa
SAIBOU sur les origines et la nature des problemes de sZcuritZ transfront aliere
dans la rZgion de IOAfrique Centrale, notamment son analyse du caractere
dynamique de leurs manifestations, de leur multidimensionnalitZ et
IQinterdZpendance de leurs causes.

lls ont ZcoutZ avec attention la description de ClOentreprenariat du crime Equi
sOest dZveloppZ dans certaines zones transfrontalieres de la sous-rZgion,
notamment dans la zone situZe aux confins du Cameroun, de la RCA et du
Tchad.

Sur la base de cette analyse, les dZIZguZs ~ la ConfZrence estiment quOure
approche Zgalement multidimensionnelle  est nZcessaire dans la lutte contre les
problemes transfrontaliers de sZcuritZ, englobant ~ la fois un renforcement des
moyens sZcuritaires de la dZfense natio nale et des polices et la promotion de
formes de dZveloppement local tenant compte de IOhisbire et des spZcificitZ s
socio-Zconomiques des populations concernZes. lls confient au MZcanisme
dOAlerte Rapide de IOAfrique Centrale (MARAC) la t%.che de mettre en place une
capacitZ dQobservation et de documentation permanente des inter actions
transfrontalisres  porteuses dOinsZcuritZ dans la sous-rZgion, en commenean t
par un projet pilote sur la zone transfrontaliere  tripartite = Cameroun D
RZpublique Centrafricaine  DTchad.

11.3. MZcanismes de lutte contre le banditisme armZ et les coupeurs de
route

Les dZIZguZs ~ la ConfZrence ont ZcoutZ avec attention le compte -rendu fait par
le GZnZral Lamine CISSE, Chef du Bure au des Nations Unies en Centrafrique,
sur IQinitiative tripartite de lutte contre |0insZcuritZ transfrontalisre  liZe aux
bandes armZes, bandits et braconniers dans la zone transfrontalisre ~ Cameroun

20/09/2007 3



D RCA - Tchad. lls ont apprZciZ les rZsultats positifs de cette initiative et
recommandent son Zlargissement progressif ~ 10ensemble des pays de la
CommunautZ Economique et MonZtaire de IOAfrique Centrale (CEMAC) dans un
premier temps, puis ~ IOensemble des pays de la CEEAC par la suite .

Sur la base dOune analyse complZmentaire du phZnomene des coupeurs de
route par le Dr. Wullson MVOMO ELA en tant que conflit de basse intensitZ
faisant Zchec " la souverainetZ de IOEtat, ils recommandent Zgalement que les
Etats membres examinent I|OopportunitZ de mettre en place des forces
spZcialement armZes et entra’nZes pour combattre ce phZnomene, ~ IQinstar de
celles qui existent dZj° dans certains pays membres de la CEEAC. |lls ont
dZzment pris note du projet de crZation ~ YaoundZ dOune Ecole internationale
chargZe de la formation des gendarm es et des policiers, estimant quQelle
pourrait ~ terme apporter une importan te contribution ~ cet effort collectif de
lutte contre 1QinsZcuritZ transfrontalisre.

ll.4. La circulation illicite des armes IZgeres et de petit calibre (ALPC)

Les dZIZguZs " la ConfZrence ont dzmen t pris note de la diversitZ des origines
de la prolifZration des armes IZgeres et de petit calibre (ALPC) dans la rZgion de
IOAfrique Centrale telle que dZcrite par M. Charles NASIBU BILALI, consultant
du Groupe de recherche et dOinformation sur la paix. lls conviennent quOil est
vital de disposer dOunebonne analyse de la nature du probleme pour y trouve r
des solutions et confient en consZquenc e au SecrZtariat gZnZral de la CEEAC,
par |QintermZdiaire du MARAC, la responsabilitZ de documenter de maniere
prZcise, qualitativement et quantitative ment, la circulation des ALPC dans la
rZgion, en prZalable ~une act ion dZterminZe pour IOendiguer.

lls rZiterent ~ cette occasion leur dZtermination " mettre en Tuvre le
Programme dOactvitZs prioritaires de IOAfique Centrale pour la mise en Tuvre

du Programme dOaction des Nations Unies sur le commerce illicite des armes
IZgeres sous tous ses aspects, adoptZ ~ Brazzaville en mai 2003. lls rZiterent

Zgalement |Oimportance quOils attachent au suivi du Programme dOactivitZs
prioritaires par la CEEAC.

En outre, ils notent avec satisfaction le partenar iat conclu entre les Nations
Unies et la CEEAC pour la mise en luv re de IQOInitiative de Sao TomZ, adoptZe
lors de la 25°me rZunion ministZrielle du ComitZ consultatif permanent des
Nations Unies sur les  questions de sZcuri tZ en Afrique Centrale, et les invitent”
bZnZficier de lOexpertise acquise par les institutions pertinentes, telles que le
Centre rZgional de Nairobi sur les ALPC (RECSA), la CommunautZ Zconomique
des Etats de I0Afrique de IO0uest (CEDEAO) et dOautres .

[11.5. La lutte contre la traite d es personnes
Suite " la prZsentation faite par la reprZsentante de IOUNICEF, Mme Evrim
PEKER, les dzlZguZs =~ la ConfZrence reconnaissant |Oimportant enjeu de
sZcuritZ humaine que reprZsent ent les trafics de femmes et dOenfants ™ travers
les frontieres des pays de la rZgion, ainsi quO travers leurs frontieres
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communes avec les rZgions avoisinant es. Ils conviennent de la nZcessitZ
dOaccZ|Zrerla ratification des instrument s juridiques existants qui permettront

de lutter efficacement contre ce drame humain rZcurrent, notamment le
Protocole additionnel de la Convention de Palerme et IOAccord multilatZral

CEEAC-CEDEAO dOAbuja et de mettre en place les mZcanismes et les moyen s
nationaux prZvus par le Plan dOaction dOAbuja. lls sOengagent” donner " la
CEEAC les moyens nZcessaires pour assurer le suivi et |Qappui des efforts
nationaux de mise en luvre de IOAccordmultilatZral dOAbujaet du Plan dOaction
qui en dZcoule.

IIL6. Les rZfugiZs et les personnes dZplacZes, victimes et causes de
IOinsZcuritZ transfron  taliere

Suite " IQintervention du reprZsentant du Haut - Commissariat aux RZfugiZs, M.
Mamadou DIANE, les dZIZguZs ~ la ConfZrence rZaffirment IOengagement de
leurs gouvernements ~mettre pleinement eniuvrela Convention de Geneve de

1951 et ses Protocole s additionnels de 1967, ainsi que la Convention de IODOUA
de 1969, rZitZrant I|QintangibilitZ du caractere civil de IQasile,engagement qui a
pour double consZquence le devoir du pays h™te dOapporter aide et protection

aux personnes reconnues comme rZfugi Zes et son droit de dZsarmer les ex-
combattants comme condition prZalable de leur acces au statut de rZfugiZ. lIs
rZaffrment par ailleurs leur engagement ~ mettre en Tuvre les clauses
pertinentes du droit international humanitaire  permettant  dOassurer la
protection des personnes dZplacZes. lls sollicitent de la part des partenaires

internationaux un appui continu dans les domaines humanitaire, technique et
sZcuritaire  de manisre " pouvoir pleinement remplir leurs obligations

internationales, accorder aux rZfugiZs et personnes dZplacZes un traitement

humain, et rZsorber les risques potentiel s que ces mouvements de populations

peuvent reprZsenter pour les populations locales.

111.7. LOimpact de la crise du Darfour sur la sZcuritZ transfrontalisre en
Afrique C entrale

Apres avoir ZcoutZ avec intZret les interv entions du Colonel ANGO ANGO, pour
le Cameroun , de S.E. M. HonorZ NZESSIWE pour la RZpublique Centrafricaine,
et du GZnZral David NGOMINE BEADIM ADJI pour le Tchad, les dZIZguZs ~ la
ConfZrence expriment leur solidaritZ avec la RZpublique du Cameroun, la
RZpublique Centrafricaine et le Tchad qui subissent de plein fouet les
consZquences de la violence qui sOestinstallZe au Darfour depuis quatre ans.
lls constatent 1Qaggravation des problem es de sZcuritZ transfrontaliere qui en
dZcoule sous la forme de I@ccroissem ent de la criminalitZ transfrontalisre
organisZ e, la prolifZration intensifiZe dOarmeslZgeres et de petit calibre de plus
en plus meurtrieres, IOintensification du dZplacement des personnes, et
|@ncouragement de IQopposition politi co-militaire dans certains pays de la
rZgion.

lls appellent la communautZ internation ale ~ redoubler dQOefforts pour trouver

une solution durable "~ la crise, en tenant dZzment compte de ses consZquence s
sur les pays voisin du Darfour. llIs se fZlicitent = cet Zgard de IOintention des
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Nations Unies et de IOUnion europZenne de dZployer prochainement des forces ~
|Oestdu Tchad et au nord -est de la RZpublique Centrafricaine en vue d@ssurer
la sZcuritZ des rZfugiZs , des personnes dZplacZes et des populations civiles.

111.8. Exploitation des ressources naturelles et diffZrends transfrontaliers

Les dZIZguZs "~ la ConfZrence ont ZcoutZ avec attention |OexposZdu Professeur
Joseph Vincent NTUDA EBODE qui a reliZ les conflits transfrontaliers relatifs
aux ressources naturelles dans la sous-rZgion "~ plusieurs phZnomenes , dont
IOincertitude sur le tracZ des frontisres, la dZcouverte de nouve aux gisements de
matieres  premisres  liZe aux nouvell es technologies de prospection, le
changement de |0Zcologie de certaines zones, ainsi que les mutations
stratZgiques internationales  qui stimul ent un intZrst nouveau des grands
acteurs internationaux pour IOAfrique Centrale et le Golfe de GuinZe.

En vue de prZvenir les conflits futurs liZs aux ressources naturel les dans la
rZgion, ils conviennent du bien-fondZ des pistes dOaction suggZrZes par lOexpert,
dont :

e la dZtermination et la dZlimitation des frontisres non encore prZcisZes,
conformZment aux recommandations de IOUnion africaine

 la mise en luvre dOune Zvaluation aussi prZcise que possible des
superficies et des quantitZs de ressources en jeu dans les zones
transfrontalieres

+ 10examen des lesons dOexpZrience positives, en Afrique Centrale etau  -del” ,
de gestion commune transfrontaliere des ressources naturelles

« IOimplication, dans les programmes de gestion " venir, de tous les acteurs
concernZs, notamment des acteurs locaux qui ont un intZret premier
une exploitation Zconomiquement et Zcologiquement ZquilibrZe des
ressources naturelles  des rZgions quQils habitent

Conscients du fait que ces t%ochesne pourront pas etre entreprises sans une
assistance extZrieure technique et financiere de grande ampleur, ils confient
" la CEEAC la responsabilitZ dOentarmer sans tarder la prospection des
sources dOappui possibles auprss des partenaires internationaux.

I1.9. La coopZration transfrontalisre dans le cadre de la ConfZrence
internationale sur la rZgion des Grands Lacs

LOexposZfait par le reprZsentant du SecrZtariat ExZcutif de la ConfZrence
Internationale sur la RZgion des Grands Lacs (CI/RGL), M. GZrald DUDA, sur
les objectifs et des moyens que sOestdonnZs la CI/RGL pour lutter contre
IQinsZcuritZ transfrontalisre et promo uvoir la confiance dans les zones

frontalieres a renforcZ la convict ion des dZIZguZs ~ la ConfZrence quant ~ la
nZcessitZ dOassurer une coordination et une coopZration Ztroite entre les
programmes actuels et futurs de la CEEAC et les projets de la CI/RGL. s

encouragent "~ cet effet le SecrZtariat gZnZral de la CEEAC et le SecrZtariat
ExZcutif de la CI/RGL " redoubler dOefforts ~ cet effet.
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11.10. Renforcer les programmes CEEAC de coopZration en matiere de
sZcuritZ et de dZveloppement transfrontalier S

Les dZIZguZs ~ la ConfZrence adheren t au constat fait par le Dr. Pierre
ATHOMO, du SecrZtariat GZnZral de la CEEAC, qui a soulignZ que IOAfrique
Centrale est dZjs dotZe dOun certain s nombre dOinstruments juridiques
multilatZraux  susceptibles dOapprZhender et de gZrer certains probleme s
transfrontaliers  de sZcuritZ, mais que peu de ces instruments ont ZtZ suivi s
d@pplication . lls conviennent de la nZcessitZ dOaccZIZrerla mise en luvre de
ces instruments par la ratification des accords conclus, leur intZgration dans
les I|Zgislation s nationale s, la mise en place des structur es de gestion
administrative  qui en dZcoulent, et I@cquisiton des moyens humains et
techniques qui permettront de les traduire dans les faits.

Dans la logique des propo sitions faites par le Dr. ATHOMO, les dZIZguZs " la
ConfZrence conviennent de IOutiitZ dOun programme multisectoriel de lutte
contre |OinsZcuritZ transfrontalisre  fondZ sur la dZfinition d@ne stratZgi e
commune, la mise en place de coopZration s dZcentralisZe s entre les
administrations,  les collectivitZs locales, les postes de police, de douane et de
gendarmerie, ainsi que les acteurs Zconomiques locaux. Comme [QasuggZrZ M.
Raoul NGUEKO sur la base de IQexpZrierce des opZrateurs Zconomiques dans la
rZgion transfrontalisre Cameroun DGabon - GuinZe Equatoriale, la concertation

entre les autoritZs " 10Zchellelocale et la sensibilisation des populations doivent
stre des composantes majeures de tout programme de coopZration
transfrontaliere.

Les dZIZguZs " la ConfZrence ont confiZ" la CEEAC la responsabilitZ dOZlaborer,
dOicila fin 2007, un plan dOaction prZfigurant un Programme Frontisres sous -
rZgional multisectoriel,  lequel sera dZveloppZ en pleine cohZrence avec
Programme Frontiere s de IOUnion Africaine.

Finalement, les dZIZguZs " la ConfZrence ont examinZ un projet de dZclaration
sur la sZcuritZ transfrontalier e en Afriqu e Centrale et |OontadoptZ avec certain s
amendements.

Le Rapporteur GZnZral Pour Le SecrZtariat GZnZra ldela
Directeur des Nations Unies et CEEAC,
de la CoopZration DZcentralisZe au Le SecrZtaire GZnZral Adjoint
Ministere des Relations ExtZrieures ChargZ du DZpartement  de
du Cameroun IOIntZgration humaine, Paix,

SZcuritZ et  StabilitZ

M. S amuel MVONDO AYOLO Ambassadeur Nelson COSME
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